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Avec le temps .t grace a V experience accuse, lee gouvernements d'un

grand no**re des pays en voie de developpement, y compris eeux de 1'Afr^ue,

en sont venus 4 consider X.« investissements prives d-origine strangers .

comae un phenomena dont ^contribution au developpeaent economise ne peut

etre evaluee de maniere e.piri.ue ou d-apx^s un critere unique. L habxtude

de pense, en ter.es de *U et .enefic.s c,ramence 4 .^plt^r *x xnvest.s-

Sen,entS prives etrangers, en depit du fait .u'il n'existe pas et 4u 11
n-existera peut-gtre d^ais de foxmulo safisfaisante pour ^ualifxer tous les

coats et benefices pertinents.

Malgre oette difficuite, il , a certaine.ent intent a ex*iner les effete

presumes d'un investi ssement sur la glance des paie.ent* du pays d- acouexl

ractivite eoo»o»i,ue iocalement organisee (effets d'entraine.ent en aval et en

a^ont), V offre de facteurs locaux de production (entrepreneurs compna), les

activites looales de recherche et de developpe.ent, 1'emploi et la repartition

de 1'epargne interieure. Une hypothese ^ui merite appareoment de retenir

^attention est 4ue le Mian de oes diverse* condiderations differera selon

cue V investment est effeotue dans le secteur primaire, secondaire ou

tertiaire. Sans presenter une .iustifioation detain ee de cette pxo^eitxon,

on indiauera au'une grande partie des vues sur 1'impaot des investisse.ents

Greets daus les payS en voie de deven oppement reflete la situation presumee

du seoteur primaire ("enclave des exportations") ou du secteur tertiaare

(co^erce et finance), ce .ui tient peut-etre au fait ,ue les p*vs en vce de

developpe-ent, particuUere.ent en .fri.ue, ont peu d ' experience concernant

les investissements etrangers dans le seoteur manufacturier en raison, tout

simplement de 1eur developpement industriel limite.

xe I du present document une note sur 1'analyse des

oofits et benefices reLtifs lx investisse.ents directs d-or^ne etrangere.
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L xmpact d>un investissement direct sur 1'economie du Pays benefxciaire

n est PaS sxmple, et il aerait simpliste de penser que les investissements

directs rOvetent une fOM16 identique. Cee dernieres annees, on a constate que
la forme de ces investissements peut varier d-une filiale a 100 p. 100 a une

entrepris. ffli*te ooaport.aat une participation ^oritaire ou minoritaire de
la part de 1'investisseur etranger, avec ou sans un contrat de gestion ou un
oontrat de licence relatif ^ connaissances pratiques. Le trait distitotxf
d un xnve.tis-emPnt direct de source etrangere, outre qu'il s'agit d>un
portefeuille-actions, tient a ce 4«<U etablit un certain degre de centre

1 ^ri88 ^-tee da^s le PayS ,eneficiaire.i/ Par nature, une .
fxUale d une societe multinational represente presque toujours un inves-
Sxssement direct (a moins „.„ ne .,agi.8e> pap exeffip:e) ^ §tMJ^

purement concessionnaire) ; inverse.ent, les investisse.ents directs sont

en maOeure partie effectues par des societes multinationales. Le present
docU „ ob . d,_iner oertainea des caraotSristiquee ^^ §sente

une telle organisation de la production dans les pays africains.

Le trait caracteristique de la societe multinational tient au fait

ZTTTT TaWe de ses op'rations est "partie ent- •« *- -Pluo II „ y a pas 4e consensus sur ce qui constitue une notable ProPortion
n espece, max, il est PeM1S ae penser qu^une entre.ri.e aj L7^ 1
nt repartxs a plus de 20 p..tOO entre deu, Pays asl.Boln8 peut g^ ££*

oo me un. compagnie .uitinationale. L'el.ment le Plus important de J^
defxnxtxon est peut-etre le nombre des Pays ou lm SOciete possede des fiiia]ea ,

U La ligne de demarcation entre 1'ii

ment direct tout placement representant
CaDltal Srt^T^I ^l.,«m j. . ...

par un groups de firmes etroitement ,

; par investisse-
moins du

seule firme etrangere ou
± + n AA-PA --: 4.^ ___ ._ . ,

une participation



mais il est une autre oon<

large dispersion international e du montant total des avoirs de Ventreprise.

En fait, plus les activites productives de la societe sont etendues et plus

la proportion dee operations menees dans plusieurs pays est forte, plus

son mode d' operation et son impact provable different entre les pays con-

cernes. II va sans dire que la plupart des societes Internationales peuvent

etre'classees, d'apres n'importe quel critere, dans la oategorie des granaes

entreprises. D( autre part, 1 ear caractere multinational tieat h la nature

de leurs activites productives et nonala dispersion international de la

propriete, qui est encore peu frequente.

Pourquoi la societe multinational doit-elle faire 1'ofejet d'un examen

particulierement rigoureux ? Cette question appelle essentiellement une double

reponse. En raison de son importance, de ses operations et de ses perspectives

mondiales, une telle entreprise possede des capacites qui, en general,

different aensiMement de ceiies des etablissements de moindre envergure. Dans

le secteur manufacturier, en particulier, la societe multinational peut

contribuer puissamment a 1'organisation efficace de la production et pent-_

etre aussi du commerce, surtout dans une perspective global e.

■ ■ ■ } ■

En revanche, les operations d'une societe multinational peuvent entrer

en conflit avec les buts et les inte"rets d'un pays ou elle travaille. En

d'autres termea, il s'agit de savoir si la produotivite globale cofncide

avec l'equite de tous les pays concernes. Pour 1'essentiel le probleme que

pose la societe Internationale est de determiner s'il exiate un serieux conflit

et si les avantages de cette forme d1investissement direct excedent les

inoonvenients qui en deooulent pour le pays d1accueil.

coincident pas avec les interets constates du pays ou se trouve son siege, mais

cette queetioi ne rentre pas dans ]e cadre de la presente etude. II convient
cependant de-noter que toute tentative de la part du pays d'origine de
contrSler les operations de la societe multinationale dans d'autres pays

(par exemple, en application d'une politique fiscale ou d'une politique relative
a la balance des paiements) risquerait d'entrainer un conflit avec les pays

d'accueil, independamment des voeui de la aociete elle-meme.
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La plus forte" expansion enregistree par 3e secteur des societes oulti-
nationales s'est produite ^ cours des vingt derniSres ^^ ^^ ^.^

au developpement, de, actxvxtes exerceea en R.rope par les filialea de ce-rtaines

socxetes etablies aux Etats-Unis. II y a toutefois un noabre croissant d'entre-

prxses europeennes, dont certaines sont tree anciennes, qui rentrent dans la

oategone des socistes mu! tinationales, par exemple Unilever, Shell, Imperial

Chemicals, Fiat, Volkswagen, MicneUn, Peehiney et CIBA, tandis au>on assist9

a une rapide croissance des fiMes multinationales au Japon.

Un certain nombre de 3ocieteS Multinationals controlees par des intents

europeens et nord-americains effectuent des operations dans les pays en roie

de developpercent, toutefois ces operations n'ont represente jusqu'a present

qu'uae faiMe proportion de 1'ensemble des activity de ces entreprises,

exception faite de celles qui s'occupent de Sexploitation de mineraux, .

petrole oompris, et d'un petit nombre d' et ablissements travaillant dans

iomaines du commerce, de Ta banque et de ] 'assurance. Comme on le verra

ox-apreS) le caractere marginal de ess operations, particulierement dans le

secteur manufacturier, influence inevitable,^ T attitude de ces entreprises

a 1'egard des investisee.er.tr dans les pays en voie de development. Toutefois,
etant donne 1'importance croissante que ces pays occordent aux industries

.anufacturieres, il se peut fort bien que ] a participation des firmes multi-

natxonales a ,.es activites augmente rapidement, comme cela s'est deja produit

dans quelques cas; notamment en Chxne (Taiwan), en Coree du Sud, au Bresil et au
i^iexique

tout* compagnie pourvue d'un reseau mondial portant soit sur la production

ou U commercialisation, so.it sur ft. deux a la fois, tendra a adopter une forme

d'organisation et de contr6le differente de celle que pratique une societe

.,'ayant que. des interets limites a ]'etranger. On nepeut s'attendre que ] es

■nodes d' organisation, produit de forces historiques et personnelle., soient
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completement uniformes 5 mais d1auouna ont releve certaines tendances communes

aux societes multinationales. Au stade initial, la gestion des operations

d'outremer tend a se concentrer au aein d'une division international diatincte.

Par la suite, a mesure que se developpent les activites exercees a l'etranger,

une pression s'exerce en vue d'integrer celTes-ci aux autres operations de

la societe par la creation.de liens directs, entre les principales divisions

operationnelles de la compagnie, par produit et par fonction, et ses filiales

a 1'etranger. Dans le cadre de cette structure plus complete, les cadres de direc

tion concentrent leur attention sur les operations exterieures et lea aotivites

interieures, entre lesquelles on ne fait guere de distinction. En d'autres

termes, il s1agit d'un processus global de decision, embrassant toute la gamme

des principaux secteur-finances (mobilisation de capitaux ut gestion des changes),

investissements, production, affectation et formation du personnel, recherche

et developpdment ainsi que toutes matieres tel'ies que 1'action a entreprendre

face aux mesures gouverneraentaies, particulierement en ce qui concerne la

taxation, les restrictions de change et la politique oommerciale.

Cela ne veut paa dire que les euccursales nationales n'ont aucune

possibilite d'action independaute. En fait, on pratique uormalement une politique

de decentralisation dans le cas des operations au Jour le oour, des programmes

de commercialisation et des questions de personnel qui se posent au niveau

de l'usine, politique qui s1applique aux travaux de recherche et de developpement

dans une moindre mesure et peut-dtre aussi aux decisions concernant les

investissements inferieurs a un certain montant. fcais le controle est generale-

ment centralise lorsqu'il s1agit de questions fondamentales telles que 1'expansion

ou 1 a contraction des investissements, la determination de produire un certain

article ou d'en modifier la conception, la fabrication ou 1'achat, sur place

ou a l'etranger, de materiel d1equipement et d'autres facteurs de production,

les exportatione effectuees par les filiales sur le marche mondial, les

aotivites de recherche et de developpement.
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Une lmportante qM.tio» q

asaver cogent Lentreprise

se pose en

re«Seiylements

.u-.une firrae de moindre

: d6S P°SSibili"aT : e co^e^aUsa-
txon dans les pandas r,gions du mOnde, a'ane part, et de la reoe,tion
pasSlve d.lnformations proved ae sources Averse, teZles que banqu6s,

organes goaveraMenta.x, or.ani.at.ons international et sooietes a.^

Pour ce q.i est de8 deoisions a prendre au sujet de ses operat.ons
dans an Pa,s en voie de developpe.ent, la societe .ultinationale ne se
trou,e pas, en prinoipe, dans ane situation differente de celle de 1-in-
vest.sseur autochtone. Certalnes conditions essentielles telles que '

-.ortance da marcn,, le oo5t de production, le degr, de protection,

1 ample,r e la concurrence effective ou proCaole et les divers ,leraents
e r,8 (climat des investlss(ments)i dQiveht ^^ ig

tif de tase est de r.ali.er le MIlm ae profit, sur une base glot«i.

T^ZZ3 ,La seule diff'renoe en llesp4oe 'ient de - c-e ^ -"««.ult.natxonale d.spose d-une marge sup.rieure d9 manoeuvre dans la re-
cnercne de ^ticea, Par ^^ une ^^ ^^^ ^

les .nstallations d-une succursale pour fabri.uer les elements composants
necc3.a,r,, .,,, cperations d.asBemblage d'une a.tre, de ^e qa>*Ue peat

cesser certaines operations fort onereuses pour en develcpper d'autres

ou recourir aaX operations d'une certaine filiale pour financer 1-ex-
ploitation d'une aatree

1/ D'aucuns font valoir (comme
Turin a + -ni r.1 a + _4-_^ ___ •,

en tant que telle constitue i

les entreprises commerciales

croissance on de la taille

les entreprises
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Cett. marge superieure de v« peut devenir une cause de tensxon

entre la societe multinational cnce^e et un pays d'accueil. Sans le domaxne

de la production minerals, par exeaple, la recherche de sources peu couteuses

ou considers co.-ne peu risers pour des raisons politics ou autres peut

conduire a un taux de production different de celui o.ue pourrait attexndre une

entreprise natxonale. De meme l^u-il e-agit de la creation d'un .a^che

regional entre plusieurs p^s, la societe multinationale, a -ins d etre forcee

d'agir autrement, tendra nature^ le-nent a gravxter vers la zone a faxble cout

dans la region concernee. Lors^ue les gouverne.ne.ts de la region poursuxvent

une politx^ue coffimune de localisation planifiee des industries, o'-eat a eux

de reviser leur politic de .aniex, a e.plcher une telle action -i .11. eet

xncoffiPatiMe avec !eurs promts. *n pratique, le prohle-ne pourrait etre moxns

eerieux ,u>xl ne le paratt a premiere we du fait ,ue les g«s

dans 1'industrie lourde qui attireraient ,'entreprise multinationale seraxent

pxobablemeat localises selon des crxtereB de cout, si hien ,ue la .one de

eonflit au sein du marche regional concernerait pour une grande part les

industries moMles. En pareil cas, *Ml V«« !'• ^ d"' » aPP«*t«nt
»x gouvemements concern^ d- assurer 1 ■ application d'une polxtxque de
localisation industrielle repondant an eurintergt mutuel. „■

Aun certain egard, la societe multinationale peut envisager les decisions

en aatiere d'investisse.ent d'un point de vue different de celui d'une entreprxsc

ay ant une portee geographic plus li^itee. 3X» fait aue ses operations dans

certain pays en voie de developpement sent generalement, marginales par rapport

a i>en.e»hie de ses activites, 1'entreprise multinationals peut neglxger le

pays en cause ou meme les pays en voie de developpement en general sans reduce

notahlement son benefice total. Qn peut. arguer a ce prcpos ,u'il faut

d'attraction plus puissant pour inciter une societe multinational a xnvestxr

dans un pays particulier.
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c »ce2slons flsoales

T ao, ncert,e

:rt:::;

question fort discutee de l'offre

i

plas d-importanoe

concentr,s

oertains

perspectives a io- -
s envlsagent parfols de

la longae de

avantages du

Pour etMler Limpact que la

effeotaes dans la region.

l .

^

;r::Pro e;r::

^ /
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En Jifrique on releve des investissements strangers dans toutes lea

branches de Teconomie : agriculture (plantations), production minerale,

industries manuf acturieres et services.-^ La situation a cet egard varie
consid^rabl ement d'un pays a 1'autre, particulierement en ce qui concerne le

role des investissements etrangers dans le domaine de 1■agriculture et de

I1exploitation minerale. D'une maniere generale, 1'ere des investissements

etrangers dans 1'agriculture est revolue ; mais il ne faut pas sous-estimer

I1impact que les investissements etrangers consacres aux industries de

traitement des produits alimentaires produisent sur la production agricole.

Cette observation vaut egalement pour lea investissements etrangers concer-

nant oertains des intrants agricoles (engrais et outillage), du fait que la

recherche de debouches incite fortement les etablissements producteurs de tel

materiel a encourager le developpement du secteur agricole. Le volume des

investissements etrangers dans 1 Industrie manufacturiere est plus important

que dans les autres branches d'activite, encore que la valeur totale des

investissements effectes cux secteurs d1exploitation des ressources aoit plus

elevee dans certains pays. B'une maniere generale, c'est dans 1'industrie

manufacturiere que la majorite des pays africains comptent realiser le plus

haut taux de croissance et c'est dans ce meiae secteur que la plupart des

questions de principe relatives aux investissements prives etrangers se

poseront et ruront le plus grand besoin d'Stre elucidees.

Ressoiirces nature^ t es

Jusqu'a present, les societes multinationales ont ete attirees en

Afrique surtout par la perspective d'exploiter des ressources naturelles

aux fins d'exportation, les principaux exemples de cet etat de choses etant

fournis par I1 extraction ae petrole, de minerai de fer, de cuivre et de

bauxite..On enregistre encore quelques investissements dans le secteur

agricole, en particulier pour la mise au point de produits derives du palmier en

_1/ Pour eyiter toute confusion, notons que cet expose ne tient pas compte
des investissements effectues par des residents non africains.
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Afrique de 1'ouest. V autre part, certains investments ont et<

census a Tfl production de *M et de sucre, ainsi ^4 la conservation
la viande en Afrique de 1'est.

u mse ^ vaeur des ressouroes nature]ies; ia s

«lt nationale tend a vend** le produit directed sur ,e marcne .ondia! ou

I;1"" ^ mati're Preml-e *a"S "» °P-*txonS de t.aite^nt integrees a
fah.ll, internationals, coM16 dans ,. oas du =uivre, de la tauxlte et des

promts derives du palaier. le prinCipa] oonfut enregiatr, dans oq domai

Porte sup le de^ de t.aite.ent , e.fectuer sur place. Trois faoteurs 'J^
-ennent danS oe oonflit. L.un d,eux se rapporte , ^^^ d

68t ? "" °eS inSta"at"- P-t conduce l.entrepriSe a liBlt.r le degr,
de raiment >t, partant, la va^eu, ajout.e danS 3e pays exportateur. Vn
faoteu. oonnexe tient a ,. oreatxon dans le Pays xndustriaUse d'un reseau
de ooeroiaH^tion, que la societe me,e esti.e oPPoPtun d-utiUser. II ne
f-rt Pas otfbll., 9ue le defaut de 3a part des compagnies .ultinationales
etaWir dans las pays en voie de d,Veloppement des instal1 atiQns poup

traite.ent des produitS .ine.aux d-exportation pout Kfl|ter ]euz- srainte
- euaet de la nationaUsation ou d'autres risques, ce 4ui peut oreer un

ce^e .ioieu, Pui3que V absence de te^es installations peut aocroitre la
pression en faveur de la nationalisation.

Le deuxieme faoteur en Cause interest la politi9ue commerciale de ■

oertaxna p^ys industrialises. Ces derniers i.posent fre.ue^ent des droits
entree Plus eleves sur les oatiireB traitees qae ^ ^ ^^

ce qux tend a perpetuer une sxtuation ou 1'on a interet a ffiaintenir des

installations de traitement dans i6B pays industrialises.

Le troisie.e facteur tient protable-ent a 1'inertie des societes en ce
•a ooncerne Melioration d'une technologie 9Ul faciliterait un traite.ent '
P!us pousse des Produits a^ricoles dans les Pays tropicaux. II eSt possible

ae re.ed.er a ce problem, ,oome on - a deja fait dans certains cas, en
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procedant a des tr

pays exportateurs.

de leclierche et de developpement dans les

Dans le passe, les limitations imposees par les societes multinationals

au traitement des ressources naturelles destinees a 1 • exportation traduisaient

peut-etre leur inquietude au sujet de l'efficacite des operations de traitement

effectuees en Afrique. A 1'heure actuelle, la situation dans ce domaine evolue

rapidement et il est hors de doute qu'elle peut progresser encore davantage.

Par exempte, on a recemment entrepris avec succes d1augmenter le degre de

traitement local du cuivre (en Zambie), du rainoraide fer (aw Liberia et en

Mauritanie), du cacao (au Nigeria et au Ghana) et du sisal (en Tanzanie).

Ces progres resultent en partie de la pression exercee par les gouver-

nements africains concernes sur les compagnies multinationals. Us refletent

aussi, seion toute rrobabilite, une amelioration de la capacite des installa

tions locales a, mener des operations efficaces de traitement. Enfin, comme

dans le cas du sisal, cette evolution traduit peut-etre un relevement de la

competence des entz-eprises africaines en matiere de commercialisation, c'est-a-

dire de leur capacite de se tenir en contact avec les marches mondiaux et

d'adapter leur production aux variati; is de la demande.

.) Services et commerce

Les investissements etrangers concernant la fourniture des services eont

en majeure partie effectues dans ie commerce degros ou.de detail, le secteur

des operations "bancaires oomiiierciates et de I1 assurance, 1'hfitelierie et

l'industrie touristique.

Le type classique d'investissement stranger dans le commerce(pratique

par exemple, jusqu'a ces derniers temps par la United Africa Company en Afrique

de 1'ouest), au titre duquel l'entreprise etrangere assure a lafois l'expor-

tatiou de produits ^rimaires et 1 ' importation de "biens de consommation, est

en voie de, disparition rapide. Dans le cas des exportation, cela s1 explique

par I1apparition d'offices nationaux de commercialisation qui exercent diverses

fonctions, y compris le commerce d1exportation. Ces organismes peuvent employer
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ent^prises e

8-occupait

Permettait

.^

maoeure partle

snssxssm et des

, par exemple);

et du secteu, te.tiai.e, qui englobe

e et d-assu.anoe. Si Voa fait oette

si les

tertiaire> sous

aocau* (y T

seoteurs Primaire

««-.

Ce secteu,

Munich, 1970.

verse une

r local. Cet

ordre. Un

y» Balance
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est appele a devenir dans un avenir previsible la principale branche d1activite

industrielle dans la majorite des pays africains, de meroe qu'un champ d'action

d1importance croissante pour les societes multinationales.

IT y a trois questions interdependantes dont on se preoccupe souvent

a propos des investissements Strangers directement effectues en Afrique, notammeni.

dans ]e secteur tertiaire. La premiere vient de ce que 1'entreprise Strangere,

en raiaon de sa situation monopolistique ou monoposonistique, realisere, des

benefices anormalement eleves qui, de surcroxt, echapperont au regime d1impo

sition local- y La tactique d'evasion fiscale la plus frequemmen-c citee

porte sur la majoration des factures d'importation par des entreprises

commerciales (et peut-etre aussi par des etablissements Industrie".s) , ainsi

que sur la reduction des factures d1 exportation par des entreprises faisant

fonction de courtiers pour la commercialisation des produits primaires. II

convient cependant de noter que, si ie regime fiscal, du pays d'origine de la

compagnie concernee est raisonnablement efficace a I1exclusion du cas ou

les benefices sont transferes et detenus hors taxe dans un pays tiers ou

utilises pour financer des operations menees en dehors du pays d'origine),

il n'y a apparemment aucun important motif de majorer les factures d'impor-

tation autre que celui d'echapper aux restrictions de change actuelles ou

prevues dans le pays d1 accueil. ,.-'.■

_1/ En examinant la question des investissements etrangers au Nigeria, un

etudiant de 1 'economie de ce pays a affirme : "La qualite de la supervision

administrative ne saurait prevenir ni empecher les pratiques .malhonnetes de

comptabilite commerciale vis-a-ris des mesures fiscales et autres de caractere
_ _ . . ._ . .. ■-, . ■ n t-r • __ j <i _ . r\ *1 J_ J—w..-. fTTl. i~ T?n/-\*^ Ami nf
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Un deuxieme sujet de preoccupation eat celui qui se rapporte aux

repercussions des transfers de benefices a 1'stranger sur la balance des

paiements du pays d'accueil. ^ A suppooer que le manque de devises etrangeres
constitue une entrave plus serieuse que le manque d'epargne, les transferts

de fonds a 1'etranger par des societes commerciales etrangeres, considerees

comme normal es ou monopolistiques, preoccuperont nature!!ement les autorites

concernees. D'une maniere general e, il s'agit la d'une question de rempia-

cement des importations, c'est-a-dire du point de savoir si le pays d' accueil

dispose de moyens de remplacement assez e"ffie aces pour se dispenser des

services rendus par les societes de commerce.-^ H convient d'ajouter que, dans
1'hypothese d'une reglementation des changes, les entreprises privees

appartenant a des residents seraient probablement interessees, elles aussi, a '

transferer des capitaux a 1 'etran^er par voie de majoration des factures

d'importation ou par tout autre moyen praticable. On peut done considerer que

le choix doit se faire en 1'espece entre les operations privees de commerce

international et les entreprises commerciales, d'Etat.

/ Pour ce qui concerne la mesure de ces effets, voir Annexe 1.

2/ Cette consideration.parait avoir joue un role important dans 1'action
recemment menee en Twvaanio. Dans ues commentaires sur la nationalisation de
societes commerciales et financiers, un observateur declare : "C'est le

remplacement des importations de services et, dans certains cas, la suppression
des services inutiles ou la reauction de leur cout qui constituent le chan-
gement le plus frappant. Les principaux changements sont les suivants s

Liquidation du passif au titre des commissions et benefices hancaires, reduction
du passif en matiere d'assurance, reduction ou suppression soit du credit
confirme soit des commissions sur importations, expansion des services nationaux
de transport maritime et aerien. VDir M,J. H. Yaffey, op. cit., p. 195

? fP^s °et auteur, ces reformes permettront vraisemblablement de reduire de

Affirmant qu'il n'est pas encore possible de calculer le taux moyen

rriinenSeBlble deS ®chan^es tanzaniens, M. Yaffey estime qu'il depaasera
^pTOO pour le total de imtti tp

pour les exportations global es.
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Une trcisieme question soulavee & propos des investissements

Strangers dans le secteur des services, particalierement en ce qui concerne

les operations des "banqu.es commerciaies et des compagnies d1 assurance,

tient an fait qua ces investissements restreignent l,e controle effectif

de l'economie par les autontes du pays V&OC*wdJLr . Dans le cas des

operations bancaires d'ordre commercial, xe probleme principal concerne

probablement l'octroi de prets aux entreprises residentes. Si les

dispositions administrates sont efficaces, l'allocation de credits

aux secteurs preferes de l'industrie pent etre favorisee par la restric

tion de 1!octroi de credits aux tranches d'activite desapprouvees. De

meme, les investissements des .compagnies d'assurance peuvent gtre regle-

mentes de maniere a repondre aux politiques officielles d!investisse-

ment, sous" reserve qu'il j ait ctes deboaches suffisants da-ns ce domaine.

Le probleme qui se pose aux gouvernements est d1equilibrer les avantages

decoulant des relations Internationales des banques commerciales et des

compagnies d!assurance et les divers objectifs (dont on a deja fait

mention) de la planification nationale, y compris les considerations

relatives a la balance des paiements. , , .■

1/ Ainsi, le G0uvernene.1t Tanzanien, en ■ expos ant sa politique visant

a l'expansion Ue la propriety privee dans les. secteurs industriel

tet financier, a evoque la possibility "d'api;liquer de ce fait une

stratecie industrielle plus efficace qu'elle ne le serait dans le
■ . . / r,, ■ . .1 -.1 - -V TIT ■£>*.-,

. Economic Development, 1er jaillet 1969 - 30 juin 1974, vol. I, p.75

de deux autres considerations I i) la possibility de constituer "an

ensemble veritablement tanzanien de connaissances industrielles
plus ra^ideoient que dans le contexte de l'investissement prive non

reglemente"; ii) le reinvestissement sur place des benefices realises

dans les industries nationalises, qui permettra vraisemblablement,

' toutes autres choses etant egales, d!araeliorer la balance des
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latin. iT^l T "" '" *"" * **«•»-■* ^«^atine et d *,le et, dans une .oindre mesure, en Kri.ue tient au falt que
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de oette oorapag.nie-/ Dan3 le ^ t "

traditionnei pouraQmmerae de ^^
^

■xnvest^^ent industries, dont ,e tiers env.ron a et, eieoute.

d ao.uerir ,„ oonnaissanoes tec.ni.ues neoessalres, U oompagnie 8

Une tendance guelque Peu difHmt,, ,lais qui

comme etant lea plug

X granas > P^ ^esquels Mtsutishi, Mitsui et
e 2 industriels ^ ^

J/ United Africa Company, Statistic

2/ Les autres compagnies c<

*-«.v- vv-.co ndiiuns uniesj su

Pays en voie de developpement parses entrep
rises privees.
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Ces entreprises, appelees societes de commerce general ou. "meres-poules" au

Japon, possedent un reseau mondial ae vente et d'achat. Environ 80 p.iCO. des

contrats japonais portant sur le transfert de techniques auraient ete negocies

par ces societes commeroiales. Bnes percoivent non secernent des commissions

de courtage sur lee echanges de produits, niais encore un montant croissant

de dividendes provenant de "ieurs entreprises d'outremer. Outre qu'elies

s'occupent d'exportations et d1importations directes en provenance et a

destination du Japon, ces compagnies interviennent de plus en plus comrae agents

dans le commerce exterieur de pays etrangers, tel s que la Coree du Sud, avec

des pays autres que le Japon.

Grace a leurs reseaux etendus de vente et d'achat, les societes commer-

ciales sont ordinairement les premieres a prendre connaissance des demandes de

technologie japonaise emanant de pays etrangers. D1 autre part, les societes de

commerce recueillent constamment des renseignements touchant I1offre potentieTle

de technologie de leurs filiales manufacturieres au Japon, ces diverses

entreprises etant etroitement reliees entre e^ies. L1importance de ces reseaux est

demontree par le ncm"bre des entreprises d'outremer enregistrees en mars 1970,

soit 96 pour Mtsui, 531 pour Mitsubishi, 45 pour C. It oh, 28 pour Kanematsu-

Gosho, 20 pour Misso-IwaJ., 18 pour Ibyo Menka, 15 pour Sumitomo, 15 pour Nichimen,

6 pour Ataka. -'

Uans nombre de cas, la participation d'entreprises japonaises a fait suite

aux restrictions imposees a 1'importation de produits japonais. A titre

d'eiemple, citons la crearion d'usines de galvanisation sous les auspices de

societes japonaises de commerce au Nigeria, au Soudan, au karoo, en Ethiopie,

a Ceylan, en Indonesie, a Siugapour, au Guatemala, au Pe"rou, au Venezuela et en

Republique Dominicaine. Certains investissements dans 1'Industrie textile

ont ete egai ement realises dans ce meme contexte.
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iii) Production manu.

' ' Bien que la production manuf acturiere en Afrique ait jusqu'a present

porte en manure partie sur les Mena de consommation legers destines au marche

interieur (en dehors du traitement des produits primaires d' exportation), on

observe de grandes differences entre pays touchant la composition de la

production manufacturiere et la valeur ajoutee par les industries locales. Au%

fins de la presente etude, il s'agit de voir aans quelle mesure les societes

multinationals participent a 1'activite manufacturiere et quelles sont les

possibility de voir s'intensifier une telle participation.

On peut citer que1ques exemples de ce genre d'activite. La societe

neerlandaise Philips K.V., grande productrice d'appareils electriques a

installe en Afrique plusieurs usines.qui fabriquent de petits postes de radio

pour le marche interieur, au moyen d'elements importes de la societe mere.

La compagnie Bata Ltd, qui mene peut-etre des operations de production et de

distribution dans un plus grand nombre de pays en voie de development que

toute autre societe multinationals, possede des fabriques dans plusieurs pays

africains. En plus de fournir des conseils techniques, la societe mere assure

I'approvisionnement en matieres premieres a I'echelle international de maniere

a tirer parti des possibilites locales et a profiter en meme temps des-avantages

que prccurent les achats massifs de telles marchandises sur le marche mondial.

La production de pneus d' automobiles, actuellement en expansion en Afrique,

est une autre industrie a laquelle participent des entreprises d'importance

mondi al e.

Toutefois, au stade actuel de developpement de 1 'industrie manufacturiere

en Afrique, la participation d'une grande compagnie multmationale constitue

1'exception plutot que la regie. La raison immediate de cet etat de choses est

tout simpleoient qu'au niveau actuel d'industrialisation, comme on l'a deja dit,

la production africaine se compose essentiell ement de biens de oonsoaanation

legers, fabriques au moyen de techniques relativement simples et couramment

utilisees. Lorsque 1»Industrie manufacturiere s'orientera vers la fabrication
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en reglementant ses importations, dans queues »«u«. H veut encourager la

production locale destinee a remplacer 1.. composants importes. Ttous les pays

en voie de developpement doivent rechercher un point d'equiiibre entre le

replacement, au prix d'un coflt plus el eve de production, des importations de

corposants at la fourniture des stimulants necessaxres pour assurer une

production locale efficace qui depasse le staae du simple finiss^e. En ce 4ui

concerne les effete d'entrafne-nent en amont, 1'experience montre que 1 es

filiales des societes multinationales font generalement preuve d-agressivite

dans la promotion des ventes locales de leura produits , peut-Stre l-exenple

le plus important d'une telle action pour les pays africains sera t-il enregistre

a breve echeance dans l« domaine de 1'outillage, des engrais et autres intrants

agricolea..

Pour ce qui concerne les objectifs gener^x du developpement, les effets

d'entrapment les plus importants sont ceux qui peiaettent non aeulement

d'augmenter 1 a va^eur ajoutee sur place, maxs encore d'aneliorer les facteurs

locaux de production, eu egard en particulier aux entrepreneurs et a la

main-d'oeuvre en general. Jusqu'a maintenant les progres de ce genre accomplis

en Afrique mise i. part 1 a formation en usine des travail! eurs, se sont en

grande ^artie limites au commerce de detail et notamment a la distribution des

produits petroliers (d'autres exempleB interessants etant offerts par le

reseau de ventes au detail de la Bat» Shoe Company et le retrait de la United

Africa Company du commerce de detail). La possibilite de tirer profit des effets

d'entrapment en aval a mesure que se developpera le secteur manuf acturier

dependradans une large mesure de T application de politiques nationals

influant sur la rentabilite des industries..d' importance moyenne.

En ce qui concerne la production de biens de consommation, en particulier,

la question du finissage est liee a deux autres. L'un de oes problemes tient

au fait que les entreprises etrangeres concernees sont generalement d'anciens
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.on, a est difficile de generaliser , plus la valeur ajoutee sur place est

elevee, moins le protleme sera important.

nhu utile de soulever deux questions. D'une part, on peut se deader

regie de longue portee pour la determination des prax a !•«,-,....•». I autre

question est de savoir si une grande societe multinational, en raison de ses

praties impersonnelVes et bureancrati.ues, adopter generalement une cathode

normale de fixation des prix au lieu de chercher a effectue, des abatements,

.elativement peu i.portants a ses yeux, pour echapper aux restrictions de change

imposees par le pays d'accueil.

,. n est interessant de noter que le gouvernement des Etats-Unis se preoccupe

appare-ent du ph.no.ene oppose, a savoi. la reduction des factures relatives

a»x exportaticns de Wens et de services (comma d^s le cas des depanses

consacrees par une societe mere a la recherche et au development) assurees par

des entreprises americaines dans le cadre des transactions menees avec 1 eurs

filiale, d'outromer. Cette pratique, qui contrevient a certaines disposxtxons

ducode fiscal des Etats-Unis (article 482), a prohablement pour but d-echapper

a I'imp6t retirement elevo sur le revenu des societes americainas et d'acou-

muler ; ainsi des fonds pour couvrir d- evantuelles depenses en capital ou autres

en dahors des Eta+,s-UniB. Bu point do vue de3 pays en vois de developpement, un

aspect interest de la politics des EtatS-Unis vient de ce ,ue les autontes

res,onsables insistent pour que les depensea oantralisees de recherche et de

developpement soiant convenablement reparties entre les diverses fxUales

d-une sooiet4 multinationala. Dans un certain cas, le gouvernement d'un pays

en voie de developpement a protests contra 1'inscription de tels frais aux

oomptea d'une filiale americaine travaillant dans ce pays, sous prataxte aue les

depenaas de recherche St de developpement en question na soncernaient pas les

operations de oette 'entreprise.
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aux fins d< exportation. Pour des raisons d'ordre technique, un grand nombre de

ces articles s.at produits sous les auspices de societes multinationals. Dans

ces cas, 1 'importance des liaisons en matiere de technologie, de gestion et de

commercialisation apparait clairement. /

Les exportation d'articles manufactures par les pays en voie de developpe-

ment se divisent en deux categories, dont 1'une porte sur des produits finis

de consommation et certains biens intermediates vendus sur les marches mondial,

et 3'autre, sur les elements et parties entrant dans la fabrication de materiel

d'equipement complexe ou sur des biens de consommaiions durables produits

en pays industrialises. Les entreprises multinationals s'occupent de ces

deux categories d'exportations, mais plus particulierement de la seconde, qui

se prete a divers arrangements oommeroiaux d'ordre international. Parmi ces

ententes figure 1 ' accord de cooperation, mis au point notatmnent en Yougcslavie,

qui prevoit la fourniture d'une assistance en matiere de production, de

formation et de commercialisation par une entreprise etrangere contre paiement

sous forme dle"l.ements composants et de pieces, sans participation au oapital

social.

La societe multinationale fait face a une serie de prix relatifs aux

faoteurs qui differe de celle que rencontre une entreprise autochtone dans un

pays en voie de developpement. Oj peut s'attendre que le choix d'une technologie

par une entreprise tfiultinationale reflete la possibilite qu'elle a de recourir

au marche mondial des capitaux (ou les taux d'intergt sont generalement plus

bas qu'ailleurs et ou, de toute facon, le cout social des oapitaux est plus faible

que dans les pays en voie de developpement), ce qui la conduira a reproduire

les ohoix technologiques enregistres dans les pays industrialises.

V On estime que la vai eur des exportations latino-americaines est passee de
709 millions a 1 milliard 613 millions de dollars entre 1967 et 1966 et que
les filiales d'entreprises americaines ont contribue pour 6$ p. 100 a cette
augmentation de 804 millions de doll are. (The Council for^Latin Anerica^ Inc.,

The effeots of United States and Other Fo:

New York, 1970, p.29).
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cet etat de choses, comme ] e pretendent

certains observateurs, n'engendre pas une prevention notable en faveur des

Rhodes chreffiHti,ues, en oe gui concern* la technologie- transferee aux

finales de societes multinationals qui travaillent dans les Pays en voie
de developpement.

I: i.porte de noter, a titre preliffiinaire, que , a pO88lbmt« de remp]aoe

?! " °aPital '^ 3a m^'— — - Process de fa*ricationdepend du produit en Cause. D_ ^ ^^ & ^^^ J
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ZZT6ShTheS d'a°tlVlt' " rdu o ut ooisa) par sutstitutlon de main_d,oeuvre ^ oapitai sQnt

onEt^ot1On de routes, irrigation, logement et const.uoUon en g«ral .

^cation de tlssus et de .events, travel du ,ois et fc ouir, ^W
de certaxnes aenree, alilI,entaires (y oompris les produits destin.s . g

=onsomffl,s dans :es Zcnes ,urale3) , f ,rioation de ^^ de ™

Oert«ans a,ticles simples en ^^ 1/ „ faudrgit .^^ ung ^.^ ^

txon entre la modification des pTOPo,tions dans leequenes lea facteurs de p

xon son, utiUse, danS une indust,ie dorlnee et . a seXeotion, aux Z de
deve.oppe.ent, dU-durt*.. ou de productions relative.ent

Une question particulierement su.txle est oeHe de savoir pourquoi 1.
P^s d.aoouei! devrait se preoooupe,, U oas eoneant, de rintervention de

I8 ", !g6K ^'^ ^ P°UrPait >"*-»•*!«* P- o^enir autre.ent) dans
s prooedes de fabrication eXlgeant plus de .aterie, d^e.uipe.ent oue n le

P M t une uunsation optiffiale des c.pitaux d.origine interieur., a suppose,
u* ,es pr,x des faoteurs, fondes sur , .^re interieure de capital et Z
.axn-d oeuvre, s.etaMissenf a un niveau optimuB du point de vue social. ^

, 1968, pp. 12 et 13.
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deS reponses a cette question tient peut-etre a ce 4ue Veffet de demonstration

d'une fit. technologie est defaverage aux entreprxses autochtones. Un second

point a noter est que T application d'une technologie chrematique par les

entreprises mamifacturieres, etrangeres ou locales, ne contribue pas dans

une faibie mesure a T empl ox de n a main-d' oeuvre disponible. Toutefois, .il

est maintenant general ement reoonnu cue n 'expansion du secteur moderne de

1'industrie ^anufaotariere ne permet pas, 4 moyen terme, une solution effects

et directe du problem que- pose aotuer ement dans nomtre de pays afrioaine

1- absorption des masses de geunes ayant quitte 1'ecole. D'autre part, TorsquW

entreprise est financee par des oapitaux oiixtes, pratique qui tend a se repandre

dans lea pays africains, il Be peut que les vues du partenaire etranger en

matlftre'de techno!ogie predominant et qu'il y ait de ce fait une prevention en

faveur des methodes chrematiques de production. II en va de meme lorsque

1'expansion d'une entreprise resulte du reinvest!sse.ent des benefices, qui

represente en fait une certaine utilisation des capitaux interxeurs. B' autre

part, 1'emploi de provisions pour ar.ortisse.aent pour financer la reproduction

d'un choix ayant initialeraent porte sur des techniques exigeant beaucoup

d'equipement constitue une allocation de ressources qu'il y aurait lieu .

d'affectar a des activites necessitant moins de capitaux.

Meme si la fonction de production est souvent moins souple 4u'on ne le

presume ordinair^ment, rien n'eapeche le gouvernement du pays d" accueil de

poursuivre une politique visant a enoourager les entreprises a utiliser les

facteurs de production dans des proportions optimales. One mesure qui tend

a produire Teffet contraire est ce^le qui permet d'acoelerer 1' anortissement

pour stimu^er les investissements. Une autre mesure, qui ooncerne les entreprises

autochtones plus que les entreprises etrangeres, consiste a maintenir un taux

de change surevalue, quifait paraltre ne materiel d'equipement importe moins

cher q.u'ia ne 1 'est, , : ■ • ..

En appreciant les'donnees relatives au choix et a 1-adaptation de techniques

par les societes multinational es, il importe de faire une distinction entre une

comparaison des entreprises etrangeres et des entreprises nationals et une
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comparaison entre lea entreprises etrangeres et an certain objectif abstrait

portant sur 1'emploi accru de oiain-d'oeuvre. Selon les rensei&nementa limites

dont on dispose a ce sujet, ]es entreprises sous controle stranger n'ont pas

adopte de methodes plus chrematiques que lea entreprises locales comparables,

mais elles ont frequeament modifie lea procedes de production de maniere a

tirer parti du faible coilt de 7 a i^ain-d' oeuvre. Une enquete par sondage sur les

entreprises manufacturieres au Mexique a revele qae les societes etrangeres

tendaient a 'S1 adapter aux prix locaux des facteurs davantage que les etatlisse-

ments indigenes d'un meme secteur industries, en raison peut-etre de ieur competenc

superieure en matiere de gestion. -/

Une comparaison des choix technologiques effectues par des paires de

succursaies aemtl ables de societes americaines et d'entreprises locales aux

Philippines et au kexique a montre que les societes des.Etats-Unis utilisaient

plus de capitaux par travailleur que 1 eurs homologues locaux, mais cela tenait

au fait qu'e^es effectuaient des depenses d1 investissement plus iinportantes en

matiere de stocks et de batiments. Toutefois, les societes americaines ne

paraissaient pas utili|er plus d' equipement par travailleur que -1 es entreprises

locales de meme ordre -I Dans ]'une seulement aes 16 usines observees, il est
apparu qu'on employait du materiel d1 equipement automatique ou autre a des

taches insignifiantes, qui auraient pu etre aussi Men accomplies par des

manoeuvres. Dans quelques cas, on a constate que la predominance du capital

etait imputable a 1 'install ation d'une oapacite excessive par des entreprises .

auxquelles on avait en fait accorde un quasi-mc. nopole et une protection ,

correspondante contre les importations.

J/ "tf, Paul Strassman, Technological Change and fie.
University Press, 1966.

2J Ces renseignements sont extraits d'une etude non encore publiee de 1'UUITAR
(Inatitut de formation et de recherche des Nations Unies).
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Des constatations analogues out ete faites dans le cadre d'une etude

recemment elaboree par la CNUCED sur les effets des investissements prives

Strangers sur 1 a bal ance des paiements> Les enqueteurs responsables n'ont
pas examine en profondeur les possibility d'effectuer un replacement

profitable du capital par la main-d'oeuvre (et des importations de matieres

par des produits locaux) 5 mais tla ont eu 1 • impression, fondee sur un Bondage

d'entreprises au Kenya et a la Jamaique, que la possibility d'operer une telle

substitution etait limitee, du moins a court tenne. Aux fins de leur analyse,

ils ont par consequent presume qu'un producteur local rernplacant une entreprise

etrangere utiliserait essentieliement 1 a meme technique de production que

ceile-ci.

De ces donnees fragmentaires, il ressort que les entreprises etrangeres

les etablissements locaux exerjant des activites manufacturieres assez

complexes adoptent des techniques de production similaires. Bien entendu, il

n'est pas demontre de maniere concluante que, si differents indices etaient

donnes aux entreprises par le systeme de prix du pays d1 accueil (concernant

le cout social de la main-d«OBUVre, les taux de change surevalues ou ] es primes

relatives aux taux d'interSt), il n'existerait pas de meilleures possibilites

d'operer une substitution permettant d'utiliser les facteurs de production dans

les proportions qui s'imposent. Il semble tcutefois que 1 a possibility d'inten-

sifier TutiHsation de la main-d1 oeuvre depend surtout de la disponibilite des

facteurs cooperants ou de 1 a modification du cadre eoonomique et social.

Peut-etre la mesure la plus importante qa'on puisse prendre dans le secteur

manufacturer pour accroltre 1'utilisation de la maiu-d1 oeuvre consiste t-elle

a re'partir le travail entre deux ou trois equipes, ce qui exige d'augmenter le

nombre des agents de maitrise et d1apporter certaines modifications aux

dispositions d'ordre social. Ainsi, le recours accru a la main-d'oeuvre

dans plusieurs branches d'activite manufacturiere au Japon est essentiellement

attri7juable a 1 f application de methodes ergatiques par les sous-entrepreneurs

ce qui a ete rendu possible par leur competence en matiere de gestion.

21 mai 1970.
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II importe peut-etre egalement, ,

de modifier les proc.des techniques ae maniere a adapter 1'iohelle des installa
tions au* dimensions limitees du marched d'entreprendre deS trav^ de recherche
et de development en vue d'utiliser des matieres premieres locales de type

non classique. Daas ces aeu* do.aines, certains progres ont ete realises par les

socletes Internationales, mais on pourrait sans doute en faire davantage. Un

mteressant exemple d'une telle reduction d'echelle est offert par t-ueire
specxalement concue pour le montage des appareils de radio mis au point par la

societe neerlandaise Philips ,.v. Le plan adopt, en 1-espece avait essentieHement
pour obaet d'implanter une unite de production a peu de frais qui fournirait

un volume de produits inferieur a la normale en Europe, ce qui a permis

accrottre quelque peu le recours a ,. .ain-d'oeuvre dans cette usine.

Part, cet etablissement a pu entreprendre la fabrication de certains types

d equipement simples, qui peuvent etre facilement repares ou replaces a V+U
de stocks locaux. ■

• -•■■■-'/,

Un autre exemple d'une bonne adaptation technique a ete recemment offert
C la^societe italienne Oltremare, qui a concu une installation Pour le traite-

ment mecanique des noix de cajou en Tanzanie. II est interest de noter que

;;;;:; as;ne'qui a permis *la Tar-aanie i'm*i±°™ •—««»-«• -^
sur le marche des n01, de cajou et de modifier la structure de ses rel.tions

Z£??Z£?xa*xTm'"notaMient avec 11Inde' repi"seate i-"»-5-«' ! P-4— ^ .ain-d-oeu-vre par un procede a predo.inance de capital,
qux s-est revele plus utile du point de vue tant social que prive

Dans yes Pays industrialises, l -«. des traits marquants de ,a croissance

des oocietes .ultinationales a ete la .ise au point de productions caracter.sees
par la specialisation et 1'echange au niveau international de. composants entre
les fxnales d'une mgme entreprise. Parmi les nombreux arrangements conclus '

entre deux Pay3 ou plus dans ce ,onteXte, citon, l^ccord entre les Etats-Unis

et le Canada en matiere de materiel automobile, la production et Techange de
oomposants. assures Par ,: a sooiete internatl0ha1 B,,,iness ^^^^ ^^
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Etats-Unis et plusieurs pays d'Europe, ainsi qu'entre divers pays d'.&nerique

latine, et les operations international^s de la compagnie Massey-Ferguson

(tracteurs). &£"in de remedier aux diseconomies resultant de la production a

petite echelie de vehicu] es automobiles en Anerique latine, qui se caracterise

par une proliferation de marques et de modeles, il a ete propose d'assurer une

production specialised et des echanges de pieces dans cette region, mais on n1a

pas encore pris de mesures concretes a cette fin.

L'Afrique est plus favorisee que "i ' .Amerique latine en ce sens qu'elle n'a

pas encore installe une grande capacite manufacturiere, fondee sur la produc

tion a grands frais d'une faibi e quantite de marchandises destinees aux marches

locaux. Cependant, il apparait qu'on commence a effectuer de tele investissements,

ce qui, en 1'absence d'arrangements cooperatifs entre pays africains, aboutira

inevitablement a des activites ooiiteuses et peu rentables de rempl acement des

importations ainsi qu'a la production, au cou"t eleve, de biens intermediaires.

L'industrie automobile eat peut-etre ]e plus important des secteurs actueliement

menaces d'une telle evolution, qui risque de se produire egalement dans 1'industri

electronique et la production de biens de consoramation durables en general.

Grace a 1'extension du secteur manufacturier africai-Li vers la production

de biens de consommation durables et de biens intermediaires de caractere complexe

il est probable que la societe multinationals pourra jouer un r5le utile a cet

egard, particulierement en ce qui concerne la cooperation economique au niveau

regional. Le fait q^e 1 es entreprises de cette envergure ont besoin d'un grand

marche pour realiser des economies d'echeTle tendra a exercer une pression en

faveur de la cooperation regionale. A ce propos, il est interessant de citer les

commentaires de deux observateurs de la situation economique en Afrique.:

" En general, il semble qu'une entreprise etrangere soit d'autant plus

" susceptible de s'opposer a 1 'integration economique qu'e^le est plus

" petite, moins novatrice, plus financierement faible, moins efficace du

" point de vue technique, plus tributaire de 1 a main-d'oeuvre a bon marche
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" et moins active dans l'eoonomie globale du continent africain (cest-a-

" dire plus enclavee)... II convient de faire observer que les entreprises

" <l^i peuvent apporter a l'Afrique la plus importante contribution en

1 matiere de capitaux, de connaissances techniques, de competence adminis

trative et d'efficacite operational] e, ainsi que pour 1'introduction de

" nouveiles branches d'activite economique, sont eelles qui tendent a tirer

" parti de 1'integration economique et a etre encouragees par une telle

11 integration a developper leurs operations ou a entreprendre de aouven.es

" activites en Afrique, —'

Toutefois, une tel]e entrepriae serait naturellement portee a rechercher

la solution la plus favorable a see propres interets, qui serait de combiner

l'acces a un grand marche avec 1 'emplacement au sein de 1 a region qui permettrait

le mieux de minimiser ses ctepenses. Cette derniere consideration tendrait a

dieter en 1 'absence d'une intervention gouvernementale opposee, une repartition

geographique mal equilibree de la production industrielle du point de vue des

des pays les moins developpes de 1a region. Cela constitue naturellement la base

de la cooperation regiouale pour 1'execution de plans de developpement nationaux

dans le domaine de 1'industrie aussi bien qu'en d1autres secteurs.

Dans certaines regions ou les pays ont un avantage comparable a produire

un certain bien, le probleme de la cooperation tient au fait qu'il s'agit moins

d'une question de deviation du plan optimal de localisation que du point de

savoir quel pays sera le premier a entreprendre une telle production, ce qui

empSchera pendant quelque temps 1a realisation d'un investissement similaire dans

le pays concerne ou conduira a une duplication, en pure perte, des investissemem;s,

Dans ce cas, la societe multinationale peut aider a resoudre le probleme s'il

est possible de specialiser la production et d'effectuer les eohanges entre pays-

Par exemple, dans 1'industrie du papier et de la pate a papier, il serait de

l'interet de 1'entreprise aussi bien que des pays concernes que I'usine d'un

pp. 81 et 82.
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pays donne se specialise clans une certaine categorie d:articles en papier et

1'usine d'un pays voisin, dans un autre type de produits, a condition toutefois

que l'acoes reciproque aux deux marches soit assure par voie d'accord. II serait

peut-etre necessaire de realiser une integration regionale encore plus etroite

dans le cas d'une tranche d'activite telle que 1'industrie automobile, ce qui

suppose non seulement une action cooperative pour la production d*elements

composants et les operations d'assembl. age, mais encore 1'importation de certains

composants fabriques par 7. a societe mere a 1'etranger.

Relations entre la societe multinational e et le -a d1 accueil

Comme "I e montre 1'expose qui precede, il y a un certain nombre de points

de conflit possibles entre les operations d'une societe multinational et les

buts vises par le pays d'accueil.

i) Degre de controle

L'une des questions qua se posent dans ce contexte tient au degre de

contrSle exerce sur la filiale locale, mewrc par la proportion du capital social

detenue par la societe mew etablie a 1'etranger. Comme les autres investisseurs

de tels capitaux, les societes mu]tinationales tendent a preferer une filiale

a 100 p. 100, sous pretexte probablement qu'un controle integral offre de plus

grandes possibilites de maximiser les benefices. Cependant, lorsqu'un tel

degre de contr6]e se heurte a une certaine resistance, les societes multina

tionals se montrent en general souples et disposees a accepter 1 'organisation

d'une extreprise mixte, avec une participation minoritaire au capital de celte-oi

Dans certains cas, elles sont pretes a autoriser le transfert de connaissances

pratiques et a passer des contrats de gestion sans participer au capital social.

II n'y a pas lieu d'examiner ou d'apprecier dans le present document les

multiples dispositions de contrQle qui peuvent etre et qui sont en fait de plus

en plus appliquees dans les pays en voie de developpement. La possibility

d1 adopter une reglementation rempla9ant le controle exerce par voie de partici

pation au capital social complique encore davantage la situation dans ce domaine.

D1 autre part, 1'objectif d'aocpoitre le contrc'le national par voie de participa

tion au capital social risque d'entrer en conflit avec certains objectifs
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maniere generale, la question est de savcir quelle autre solution on peut

adopter et quel est son degre d'effibacite.

Dans ]es Industries fabriiuont des produits destines a remplacer les

importations, une import ante question peut se poser a propos du degre de

transformation assure au niveau local (valeur ajout^e sur place), Le pays

d'accueil, ayant en vue un. certain ..objectif de developpement, peut ciiercher a

assurer un degre de transformation sur place qu'une societe multinationale,

visant a minimiser ses frais (particulierement s'il est question d'exportation

tuel]es),considere eomne premature. Le probleme ne concerne pas uniquement la
societe multinationale, puisqu'il appelle en derniere analyse une decision

judicieuse quant a la repartition des ressources nationales. Mais il.se peut

que Tentreprise multinationale ait avantage a eviter la protection des moyens

de production looaui du fait qu'elle possede a n 'etranger des installations

capables de produire a meilleur marche. La consideration qui Vemporte sur

toutes les autres est peut-etre la nece^site d'eviter un remplacement premature

des biens intermediaires importes, qui >isquerait de porter prejudice a la

cooperation regionale et encore davantage aux exportations d1 articles manufac

tures sur !e marche mondial.

Le co^flit relatif au degre de traitement sur place des produits primaires

d'exportation tient aux interets prives. des entreprises et de la main-d'oeuvre

dans les pays industries aussi bien qu'a la politique officielle, deux facteurs

qui sont naturellement interdependants. II y a encore une autre question qui

se pose en matiere d'exportations. Pour diverses raisons, il arrive qu'une

societe multinationale adopte une strategie globale en ce qui concerne la

determination de la source des exportations assurees par ses filiales. Cela

peut signifier que les exportations d'un pays particulier font l'objet de
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restrictions. II est douteux qu'une telle politique soit.l.ongtemps poursuivie

si le pays concerne assure effeotivement une production a bon iaarche capable

de soutenir la concurrence sur le marche mondial (ou regional, peut-etre). Mais

il reste que, a court terme, tout excedent de capacite, enregistre dans 1'une

de sea usines se trouvant dans un autre pays peut oonduire la societe

multinationals a preferer ce pays comma source d1exportations, surtout lorsque

la filiale affectee par des restrictions a I1exportation n'est qu'une entreprise

concessionnaire ou que la participation de la societe am] tinationale au capital

social de celle-ci est d'ordre minoritaire. . ■.

') Pechercbe et developpement . ....

En raison de 1'expansion du secteur industriel, les travaux de recherche

et de developpement vont necessairement presenter de plus en plus d'importance

pour les pays en vcie de developpement, II itnporte notamnient de modifier la

conception ou 1 a presentation des produits de maniere a les adapter plus

etroitement aux goflts et aux conditions du Mlieu. D' autre part, il f audrait

reamenager le processus de production lui-meme. Dans ce dernier cas, il serait

peut-etre necessaire d'utiliser des matieres locales non traditionnelles et

de reduire la t'aille de certaines installations de fa^on a pouvoir substituer

d'abondantes ressources en main-d1oeuvre aux rares ressources en capital- Des

questions courantes se posent egalement dans ce domaine :

- controle de la qualite,

- raaintlen des ncrmes, . .. . r..

- decisions relatives aux aohats de materiel d'equipement. . .

Pour assurer 1'effioaoite des operations, la plupart des entreprises multina

tional QS appliquent une politique de centralisation en matiere de recher

che et de developpement,qui n'exclut pas forcement 1'execution de tels travaux

a 1'e^telOn local. En 1'espece, il s'agit de savoir si une telle politique

permet au mieux de repondre gux besoins particuliers des pays en voie de

developpement.



/ 4
Page 36

D'une part; on affirme que les problemea majeurs de recherche peuvent

e-fcre renvoyes par ies filiales travail ant dans lea pays en vole de developpement

aux services centraux de recherche et de developpement de ia societe mere, cg

qui permet non seulement de reduire les frais generaux, mais encore de mettre

a profit 1'experience des miccursales etablies dans d'autres pays en voie

de developpement. D'autre part, on fait valoir qu'un te! systeme peut se

reveler moins efficace que la methode consistant a fournir de tels services

sur place. finfin, on soirUent que tout pays en voie de developpement devra

tot ou tard creer des moyens nationaux de recherche et de developpement et

meme que la possitilite d'importer des connaissances techniques depend de

V existence de tels moyens. Pour atteindre ce but, i] faudrait notamment que

lea aocietes multinationals assurent ^u niveau local un volume minimal de

travaux de recherche et de developpement.

Si la recherche centralist est plus efficace du point de vue prive,

1'insistance sur la'creation de tels services au niveau local peut etre

consider^ comme une sorte d'irflp6t frappant la societe multinational. Une

question d'ordre general, liee a ce probleme, ccncerne la politique officielie

relative au soutien des services de recherche et de developpement. Ces derniers

coutent cher en raison des depenses en capital et des frais de fonctionnement

qu'ils entratnent et de la penurie de personnel competent dans ce domaine.

L'experience montre que, pour etre efficaces, les activites de recherche et de

developpement des entreprises privees et de 1'Etat doivent etro coordonnees. II

incombe a chacun des pays en voie de developpement de determiner dans quelle

mesure 1'affectation de ressources rares aux travaux de recherche et de

developpement est justified par le benefice qui peut en resulter.

Le probleme que posent la majoration ou la reduction des factures et

les autres pratiques comptables suivies par certaines societes multinationales

en vue d'echapper au controle des changes ou a 1'imposition a ete examine plus

haut. Peut-etre 1'aspect le plus important du probleme -mise a part la question
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de la frequence et de 1 ■ ampleur de ces procedes- coticerne t-il la capacite

du gouvernement du pays d1 accueil a y remedier effectivement par le biais de

sa propre procedure administrative. A supposer qu'on souhaite recourir aux

services des societes multinationales en raison de la contribution qu'elles

apportent au developpement economique, il importe d'envisager le renforcement

de la capacite administrative, du gouvernement concerne de maniere a permettre

d'eviter les aspects negatifs des operations de ces entreprises. II serait

utile d'obtenir a cet effet deux formes d'assistance international, dont

l'une porterait sur an appui technique pour renforcer le fisc national et

l'autre, de caractere plus hardi, sur une action cooperative entre les

autorites fiscales des pays foumisseurs de capitaux et des pays beneficiaires

L'expose qui precede permet de degager, a 1'intention des pays africains,

certains principes directeurs concernant la facon de traiter avec les societes

multinationales et l'objet de telies negociations. Ces directives n'englobent

pas tous les elements d'une estimation des coGts et benefices d'un eventuel

investissement etranger, y compris son effet sur la balance des paiements, mais

elles se concentrent sur Tes points qoi interessent particulierement lee

investissemsnts des societes multinationales.

Pour la preparation de teiies negociations? il importe de connaltre les

diverses faeons dont 1'entreprise envisagee peut etre financee, organisee et

administree. T,a gamme de ces possibilitea va d'une filiale exterieure, appar-

tenant entierement a une seule societe multinationale, a une entreprise mixte,

caracterisee par diserses combinaisons de capital social et de capital emprunte

d'origine tant interieure qu1 exterieure, ou d'une usine "ole en main",

administree sous contrat et autorisee a importer des connaissances techniques.

Pour effectuer un choix judicieux entre ces diverses formes d'entreprises, il

faut avoir une connaissance approfondie de leurs couts et avantages respectifs.

II sera plus facile de former un jugement en la matiere si I1on est au courant
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des realisations d'autres pays en vole de developpement dans la tranche

d'activity considers. Une assistance de la part d'une organisation interna

tional ou d'un consultant competent pourrait etre utile.

Si Von oonvient de creer une filial a 100 p. 100 d'une societe intem,-

tionale ou une entreprise mixte, le gouvernement du pays d'accueil devra se

preoccuper de plusieurs aspects d'un tel arrangement. L'un d'eux concerne le de

de transformation a operer sur place. II tmt realiser 1'equilibr* entre un

mode de production lindte aux operations de finissage et un processus tres

Pousse, mais peu rentable, de transformation'sur place. D'autre part, il"

importe d' examiner a fond les effet8 d'entrapment en sral et en »ont que

le projet envisage peut exercer sur Veconomie du pays en cause.

En ce qui concerne les produits primaires d- exportation (mineraux comp-s),

■ il faudrait obtenir qu'ils fassent 1 'objet d'un degre de traitement aussi
Pousse que possible.

On devrait s'efforcer d'encourager la societe multinationals a consecr,,

dea ressouroes aux activity locales de recherche et de developpement ou

. d'exigsr qu'elle le fasse. K«L. il faut bien compreudre qu'uno tell, pditique,

selon tout-, vraisemblance, ne peut porter fruit que dans ]e cont^te d'uae

politiuue nationale bien conSue de recherche et de developpement industries.

Une sutre question a examiner est 0.11, de la politique relative a la

formation de personnel national. I] est demontre que, dans leur propre

intergt, les compagnies multinationales executent generalement de grands

programmes prevoyant la formation de personnel dans le pays d'accueil aus.i

bien que le perfectionnement de cadres nationaux au siege de la societe mere,

D'autre part, il est abondamment prouve qae la formation en usine est P1ub

efficaco que 1'enseignement technique de caractere conventional dispense

dans une atmosphere academique. II paralt done souhaitable d'encourager ce

genre de formation. Puisque le mouvement de la main-do'uvre risque de rendre

le cout prive plus eleve que le cout social d'une telle formation, il semble
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opportun de subventionner cette activate, peut-etre au moyen d1 abattements

fiscaux. Etant donne que 3es politiques et les capacites des entreprises

internationales touchant les systemes de gestion et ]a promotion du personnel

peuvent differer riotablement, il serait so'uhai table que 1 ' administration nationals

en cause developpe la competence necessaire pour en faire 1' appreciation.—'

jy II s'sgit la d'un vaste sujet, a propos duquel on ne peut donner ici que
quelques exemples aux fins d'illustration.

En ce qui concerne les systeraes de gestion, il importe notanunent de reduire

les besoins, relatifs aux rares ressources en personnel de gestion dans les

pays en voie de developpemer.it. Un interessant effort dans ce sens a ete entrepris

par la Compagnie Volkswagen, qui a etabli des manuels de gestion et de procedure

portant sur tous les aspects de 1 a fabrication et du montage de vehicul© dans

les usines d'outremer. Voir a ce propos "The International Transfer of Management

conference tenue sous les auspices de 1' Association Internationale des etudiants

en sciences economiques et commerciales (AISEC), Uirin (italie), novembre 1969.

Au sujet de la promotion du personnel de gestion, il n'est pas etonnant

que differents temoins expriment des vues differentes sur ce qui eat possible

personnel autochtone devient aussi competent qu'un employe etrangers ce dernier

est inevitablement remplace par le premier pour de simples considerations de

cout".

D'autre part, un- haut fonctionnaire nigerian a fait recemment I1 expose

suivant : "Une participation effective de Nigerians a la gestion des entreprises

locales importe peut-etre davantage que la question de la propriete de tele

etablissements. Meme si Ton tient compte de diverses difficultes - penurie de

personnel hautsment qualifie, otstacles a la mobilite des cadres - l'experience de

1 "industrie locale touchant la formation et 1' affectation de Nigerians a des postei

de responsabilite a ete tres decevante...

Un fon^ de formation industrielle... fixers des objectifs de nigerianisation

progressive ... Pour accelerer ce processus, le Gouvernement sera tenu dy reduire

graduellement, d'anne^ en annee, les contingents de personnel etranger alloues

a toutes les entreprises en tenant dument compte de 1'expansion et de la

diversification necessaires..." Voir a ce sujet "Planning for Further Industrial

federal des industries, Lagos, note presentee a la Conference aur la reconstruc

tion et le developpement nationaux au Nigeria, Nigerian Institute of Social and
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II faudrai-t suivre de prec les questions d*imposition e* de contr5le

des changes pour s'assurer que les transactions au sein de 1'entreprise ne

sont pas utilisees par la socie'Ce mui-Binationala a des fins incompatibles

avec les interets du pays d'accueil. On devrait etudier des mesures propres

a renforcer la capacite administrative du pays d'accueil dans ce secteur

dp la politique nationale.

Cette serie de consideration ne vise pas a ]aisser entendre qu'une

reglementation permanente et detaillee des filiales des societes multinationales

portant sur toutes ces matieres eat soit logique soit efficace du point

administratif. En ce qui concerne 3a valeur ajoutee sur place, le degre de

remplacement des importations'et le choix d'une. technologic, le protleme tisnt

essentiel lement a I'.adoption d'une politique ecoriomique generale s'appliquant

aux entreprises nationals com^e aux entreprises etrangeres ; on aurait tort"'

en effet de cor.siderer 1'aspect particulier plutot que la cause fondamentale

du probleme. Plusieurs des, autres questions relevees dans ce domaine concernent

essentiellement le partage des gains entre le pays d'accueil et 1'entreprise

etrangere, proTslene qui devrait etre autant que possible resolu par le Mais

du regime fiscal et, le cas echeant, du contrSle des chaiiges. Mais dans tous

ces cas, il devrait Stre c] air que le "but preponderant est non seulement

de maximiser les benefices, mais aussi de favoriser une modification structural

de 1'economie natlonale.
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ANNEXE

Note sur les cou"ts et benefices relatifa aux investissements directs

d'origine etrangere

Si un pays en voie de developpement applique une certaine methode

d'analyse de couts et benefices aux investissements en genera1! (par exemple,

en vue de poursuivre une politique d'inaustrialisation ou de replacement des

importations ccinportant des mesures tarifaires ou autres formes de subvention),

il va de soi qu'une telle analyse devrait porter sur les investissements

d'origine tant exterieure qu1 interieure. —'

Ce type df analyse a pour o"bjet de determiner si les ressources affectees

. un projet donne pourraient gtre utilisees avec de meilleurs resultats a un

autre projet possible. Outre qu'e"He comporte une fcrmule peiroettant d'evaluer

toutes les entries et sorties du point de vue social plutot que du point de

vue commercial prive, cette methode vise a aesurer 1'effet multiplicateur

du projet considere sur le produit national (mais seulement dans I'hypothese que

les intrants ne seraient pas utilises autrement ou qu'l^s seraient employes avec

un resultat economique different si ie projet n'etait pas entrepris) et peut-etre

aussi les effete d'entrainement de 1'entreprise sur Tesmoyens de production

locaux et sur la production de celle-ci. Lorsqu'on applique oe mode d1analyse

aux projets finances par 1 'aide exterieure, il est raisonnabie de presumer que

les capitaux en cause pourraient servir a effectuer un autre investissement dans

le pays beaeficiaire si le projet envisage etait rejete. Tel n'est pas normale-

ment le cas pour les investissements prives strangers, si bien que le cout

direct d'un tel apport de capitaux ne representerait que la valeur des benefices

et, aux fins d'une analyse de ses effets sur la balance des paiements, la valeur

des profits transferes.

-Analysis in Developing Countries par I. Little et J. Mirrlees, vol. II,
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Lorsqu'on applique oe type ci1 analyse a an invest!ssement etranger, la

question se pose de savoir dans quel.le mesure 1 'impact d'un tel invest!ssement

sur le pays beneficiaire differerait des effets de divers autres investissements

possibles. Eu point de vue economique, cette difference peut etre etudiee sous

trois aspects :

1°/ 1'impact sur le produit national ;

2°/ 1'impact sur la balance des paiements 5

3°/ I1 impact sur la structure economise en general, y compris tous les
aspects de la capacite productive a long terme du pays d'accueil.

Dans tous ces cas, 1'appreciation differera seion que, en 1'absence

de 1'investissement etranger etudie, le projet aurait ou n'aurait pas ete

mis en oeuvre par une entreprise natxonale. Si une entreprise locale aurait

entrepris ie projet, Tanalyse viserait a determiner dans quelle mesure cette

entreprise aurait ccmpte sur des apports etrangers de techno!ogie, de personnel

de gestion, etc., aussi bien que de capital.

Parmi les trois elements de 1'impact d'un investissement, 1' effet sur la

structure economique est evideunaent celui qui se prSte le moins a ane telle

evaluation. Malgre certaines difficuites, il est plus facile de mesurer 1 ' impact

d'un investissement etranger sur le produit interieur et sur la balance des

paiements au moyen d'un modele econometrique dont les parametres peuvent etre

probablement estimes dans des limites raisonnables ^ L'impact sur la balance
des paiements se divise essentiellement en deux parties ;

1°/ 1'effet direct de 1 ' apport initial de capitaux et des sorties de benefices :
2°/ 1'effet indirect, qui comprend :

a) le flux net de devises etrangeres resultant des operations de

1'entreprise (rempl acement des importations, recettes d' exportation, -

importations et entrees et, peut-etre, detoumement de ressources

¥ y01^'^ temple, 1' etude effectuee par un groupe d'experts du secretariat
de la CHTCED sur les "Effets des inveBtiasements prives etrangers sur la
balance des paiements : Monographies sur la Jamai'que et le Kenya" (TD/b/C.3/79/
Md.2), 21 max 1970. Une enquete similaire est actuel? ement menee en Inde et
en Iran dans le prolongement de cette etude. ■ -
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eures ariectees a ct' eventuelles exportations ou a d'autres

1/
stivites de replacement des importations) 5 —/

b) 1'effet produit Buries importations par 1' augmentation du revenu ..

interieur resultant tie ] 'operation du multiplicateur sur la valeur

. initialement ajoutee par 1'investissement. .

Etant donne lee difficultes de 1 a balance des paiements qui affeetent 7a

majorite des pays en voie de developpement, on consacre naturellement beaucoup

dfattention a cet aspect des investissements directs de source exterieure. II est

dene interessant de noter certaines des etudes concretes qui ont ete re" comment

effectives aur.ee sujet. L'etude precitee de la CFQCED, sur un echantillon

d'entreprises manufacturieres au Kenya et a la jamai'que, a revel e ce qui suit.

Compte tenu des effets tant indirects que directs et de la possibility que ■

des entrepriaes etrangeres aient supplante d1 eventuel 1 es entreprises autochtones?

on a constate que la quasi totalite des firmes etrangeres observees exergaient

des :effets favorabl.es tant sur la balance des paiements que sur le revenu national

du pays d'accueil. En ce qui concerne 1'effet proauit sur le revenu national,

le resultat obtenu se fonae pour une bonne part sur l'iiypothese se] on laquelie,

en I1 absence d1 investissements Strangers, la fabrication de certains produits

de remplacement des importations n'aurait pas ete menee par des entreprises

nationales. Toutefois, le degre presume de reuiplacenient des importations par des

produits "locaux ne fait guere de difference lorsqu'il s'agit d'estimer 1 ' effet

subi par la balance des paiements.

Un resultat quel que peu different a ete obtenu par d'..autres enqueteurs,

au moyen d'un modele macro-econometrique du Bresil construit .pour verifier

1'effet global d'un vaste projet de remplacement des importations, fortement

_1/ II se peut que certaines mesures gouvernementales stimulent le remplacement
des importations a tel point que la val eur ajoutee par une entreprise risque

d'etre negative, bien que cela soit profitable du point de vue commercial,
lorsque les entrees et sorties de celle-ci sont evaluees aux prix mondiaUX, "
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appuye par des investisseaients directs de source etrangere. —' On a presume

que les nouveaux investissements dans la production destinee a remplacer lea

importations se divisaient entre capitaux etrangers et capitaux interieurs

dans le rapport 60:40. L1element essentiel du modele porte sur un multipli-

cateur extremement eleve qui prcdu.it ane forte augmentation du revenu national

a la suite d'un investisseraent en faveur du remplacement des importations.

Coajugue" avec une propansion marginal e a importer qui demeure stable, mais

avec une composition des importations qui varie, le relevement du revenu

national entraine un accroissement de 1 a demande de produits importes qui

depasse le gain realise par la "balance des paiements grace a l'effet exerce

par le remplacement des importations. Dans ce modele, 1es transferts de

benefice a 1'exterieur par les capitalistes etrangers qui ont consacre des

inrestissements au remplacement des importations ne jouent qu'un role negligeable

dans le nouveau deficit qui affeote la balance des paiements. L'effet direct

du remplacement des importations et 1'eifet des transferts de profits a . '

l'etranger sont tous deux depasses par 1'eifet du remplacement des importations

qui se rapporte a la creation de revenus.

I"1 s'agi* la. d'un cas de desequilibre structural, qui n'est pas engendre

et qui ne peut etre notafement attenue par 1'investissement 'stranger en cause.

II est done olair qu'il faut recourir a une autre source exterieure de finan-

cement si 1 'on veut que Te processus de developpement aboutisse.

L'autre aspect du rapport codt/benefice d'un investissement prive d'origine

etrangere, a savoir : 1'impact sur la structure economique, est frequemment

lie au partage du gain resultant de 1 'investissement et ranger entre 1'investis-

seur et le pays d1 accueil . Cela tient au fait que les gouvernements tendent,

Nathaniel H. Leff et intonio Helfim Netto, '"Import Substitution, Foreign

Avril 1966.
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dans leura negociations avec des investisseurs strangers, a iraposer des

engagements destines a produire des effets favorables sur la structure du pays

d'accut '1, partioulierement en ce qui concerne la formation de personnel, le

remplacement du personnel etranger par du personnel national, lea travaux de

recherche et de developpement, la vai eur ajoutee sur place (effets d1 entrapment

en aval), 1'epargne interieure, etc. Une autre question pertinente concerne

le choix d'une technologie auquel on porte un interet accru en raison de la

preoccupation que suscitent les effets limites de 1'industrialisation sur

l'emploi. Independarument du fait qu'il est evidemment difficile de mesur^r et

de resumer ces divers elements, on ne doit jamais oubUer que le probleme est

de comparer 1'impact produit par 1'investissement etranger a divers egards et

la situation qui prevaudrait en 1'absence d'un tel investissement.




